
MIS  A JOUR  LE 8 NOVEMBRE  2023

STATUTS  de SCI

Société Civile hnmobilière A.B.C. Normandie au capital de 6000 euros dont le siège social
est fixé au 37 rue des chataigniers 27340 PONT  DE L'ARCHE

Les soussignés :

» M  LECUYER  Bruno  né le 03/04/1959  à ST PTERRE LES ELBEUF,

de nationalité Françafzse, demeurant 37 me des chataîgmers 27340 PONT  DE L'ARCHE,

s M. LECUYER  Antoine  né le 26/01/1992  à LOUVIERS,

de nationalité Française, demeurant 37 rue des chataigniers  27340 PONT DE L'ARCHE,

Ont établi, ainSi qu'il Suit, leS StatutS de la Société Civile ImmObiliàre  de lOCatiOll deVant
exister entre eux.

FORME

Il est foïmé  entre les soussignés une société civile imüïobilière  de location  régie par les
aîticles 1832 et suivants du code civil et leurs textes modificatifs ainsi que par les présents
statuts.

OBJET

L'acquisition  et la location  de biens immobiliers.

Lapropriété, la gestion et l'administration de biens dont elle pourra  devenir propîiétaire  par
voie d'acquisition, échange, appoît ou autre, tous placements de capitaux sous toutes formes,
actions, obligations,  parts sociales.

Et plus généralement toutes opérations se rattachant diiaectement ou indirectement  au dit objet
pourvu  qtlelles  ne portent  pas atteinte au caractère civil  de l'activité  sociale.

DENOMINATION  SOCIALE

La société a pouïa dénomination  sociale : A.B.C.  Nortuandie

Dans tous les actes émanant de la société, la dénomination sociale doit toujours être précédée

ou suivie des mots « société civile immobilière » OlI « SCI » et de l'énonciation  du capital

social  ainsi  que  du siège  social.

DUREE

La société est constituée pour une drirée de quatre vingt  dix neuf  années à compter  de

enregistrement,  sauf en cas de prorogation  ou de dissolution  anticipée.



SIEGE  SOCIAL

Le siège social  est fixé  au 37 rue des chataigiüers  27340 PONT  DE L'ARCHE,

Le siège social  peut être transféré  en un autre lieu de la même ville  ou du même département
par dt%ision  de la gérance qui poirra  en conséquence  modifier  les statuts et partoîit  ailleurssur décision  co]]ective  ordinaire.

APPORTS

Les soussignés  apportent  à la société :

h M.LECUYER  Bnmo  2000 Euros

> Mine  LOMENEDE  Corinne  2000 &iros

» M. LECUYER  Antoine  2000 Euros

Total  des apports  fortnant  le capital  social  : 6000 euros

Ces sommes semnt, confoünément  à la loi,  déposées par les associés au crédit  d'un  compte
ouvert  au nom de la société dans la banque suivaute  : BOURSORAMABANQUE

Elles  pourront  être retirées  par le géraut  sur présentation  de l'extrait  K bis du greffe  du
tribunal  de comuïerce  attestant  l'inunatriculation  au registre  du commerce  et des sociétés.

C,4PIT  AL  SOCIAL

Le capital social est fixé à la somme  totale  de 6000  euros  et divisé  en 150  parts
sociales d'une valeur nominale de 40 euros, attribuées  aux associées  en proportion  de leurs
apports,  à savoir  :

- Monsieur  Bruno  LECUYER  100  parts  nuînérotées  de l à 100.
- Monsieur  Antoine  LECUYER  50 parts  numérotées  de lO1 à 150.

Total des apports fon'nant le capital  social  : 6000  euros  soit 150 parts.

Ces sommes seront, conformément  à la loi, déposées par les associés au crédit  d'un  compte
ouvert  aîi nom de la société en foünation  dans la banque suivante  : BOURSORAMA
BANQUE

Les soussignés déclarent  expressément  qtîe ces pmts  sociales ont été répmties  entre eux dansla propoion  sus-indiqîiée.
Ces paits  sont libérées àlOO%  àla  date de ]a création.



AUGMENTATION  OU  REDUCTTON  DE CAPITAL

Le capital social pourra être augmenté en une ou plusieurs fois en vertu d'une décision prise
par les associés, conformément aux présents statuts, notamment par  création  de parts
nouvelles attribuées en représentation d'apports eu îïature  ou d'apports en numéraire,  ces
derniers pouvant être libérés par compensation avec des créances liquides et exigibles sur la
société ; les attributaires des parts nouvelles, s'ils ne sont pas d6jà associés,  doivent  être
fonnellement  :g;réés  par  les associés.

Le eapital pour'ra ainsi àtoute époque être réduit par retrait d'apports soit par  reanboursements
égaux sur toutes les parts, otï par achat et annulation de part, le tout par décision collective des
associés,  conforméînent  aux présents  statuts.

TITRE  DES  ASSOCIES

Les parts sociales ne peuvent jamais être représentées par des titres négociables.

Le titre de chaque associé résulte seulement des présents statuts, des actes ultéüeurs qui
pourraient modifier  le capital social et des cessions qui seraient régulièrement consenties. Une
copie ou un extrait de ces actes, certifié par le gérant, sera délivré à chacun des associés  sur sa
demande  et à ses frais.

DROITS  ATTACHES  AUX  PARTS

Chaqrie part donne droit dans la propriété del'actif  social, dans la répartition des bénéfices et
daas le boni de liquidation,  à une f3raction propoîtionnelle  au nombre de parts existantes. Les
pertes ou le mali de liquidation,  s'il en existe, sont supportés dans les mêmes conditions.  Elle
domîe  également droit de participer aux décisiûns  collectives des associés  et d'y  voter.
Les droits et obligationg attachés à chaque pan la suiyent en quelques mains  qu'elle  passe.
La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion auxprésents statuts et aux décisions
coLlectives des associés ou de la gérance régulièrement prises.

INDIVISIBILITE  DES  PARTS

Chaque part est indivisible  à l'égard de la société. Les propriétaires indivis sont  tenus  de se
faire représenter auprès de Ia société par un seul d'entre eux ou par  mandataire commun  pris
panni les associés. En cas de désaccord, le mandataire sera désigné en justice à la demande duplus diligent.
Lorsque les parts sociales font l'objet  d'un usufnïit,  Ie droit de vote  appartient  au nu-
propüétaire sauf pog  les décisions concernantl'affectation  des bé'i'iéfices  où il est réservé  à

RESPONSABILITE  DES  ASSOCIES

Les associés répondent indéfiniment  des dettes sociales à proportion  de Ieur part dans le
capital social à la date de l'exigabilité  ou au jour  de la cessation de paieüîents.
L'associé qui n'a apporté que son industrie est tenu comme celui dont l'apport  est le plus
faible.

Les créanciers ne peuvent pogsuivre  Ie paiement des dettes sociales contre un associé
qu'après avoir préalablement vainement poursuivi la persome  morale.



FAILLITE  D'UN  ASSOCIE

S'il y a déconfiture, faillite  persounelle, liquidation  des biens ou règ]ement judiciaire
atteignant l'un des associés, et à nïoins que les autres ne décident de dissoudre la société par
anticipation, il est procédé au remboursetnent des droits sociaux de l'intéressé, lequel perdra
alors la qualité d'associé ; la valeur des droits sociaux est déterinimSe conformément à l'atticle1843-4 du code civil,

EXCLUSION  D'UN  ASSOCIE

Les associés ont l'obligation  de répondre aux appels de fonds dt'i gérant dans un délai  d"un
mois. Passé ce délai, le gérantmettra  en demeure par lettre recommandé avec accusé de
réception les associés qui n'ont  pas répondu à son appel. En l'absence de réponse dans un
délai de det'ix mois à compter de ce cotuarier recommandé, le gérant  aura  la  possibilité
d'exchuae  les associés  concernés.

Cette exclusion sera signifiée par lettre recointnandée simple. La SCI se proposera  alors  de
rachcter les parts sociales de l'associé exc]u. L'évaluation  de ces paîts  sociales sera établie  par
un expert<omptable  choisi par le gérant dans Ie délai de trois mois à compter du retrait forcé
et restera à la charge de la société. L'associé exclu aura la possibilité de faire établir à ses fraisd'autres évaluations de ses paffs sociales, le prix final retenu étant le prix  moyen  des
différentes évaluations établies avant le teînïe  du délai de trois  mois.

CESSION  DES  PÀRTS
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1/ Toute cession de pans doit être constatée par un écrit. Pour ête opposable à la société,  elle
doit soit lui être siée  par exploit  d'huissier ou être acceptée par  elle  dans le cadre  d'un
acte notarié ou sous seings privés. Elle n'est opposable aux tiers qu'après accomp]issemeni  dgcette formalité  et après publication  confortnément  à la loi.
2/ Les cessions de parts enttae associés, la cession de parts entre ascendants et descendants, lescessions de parts entre conjoints, interviennent  librement ; toutes  les autres  cessions
n'intermennent  qu'après agrément du cessionnaire proposé par  les associés ge prononçant  àl'unanimité.

3/ Afîn  d'obtenir  cet agrément, l'associé qui projette de cédcr tout ou partie de ses parts  doit
en faire lanotification  à la société et à chacun des coassociés par  lettre recommandée avec
avis de réception indiquantle  nombre de parts à céder, les noms,  prénoms,  nationalité,
profession et domicile du cessionnaire proposé et demandant l'agréü'ient dudit cessionnaire.
Dans le mois de la réception de cette lettre par la société, la société  doit convoquer  les
associés en assemblée ou faire procéder àune consultation éciite des associés à l'effet  de lesvoir  se prononcer  sw  l'agrément  sollicité.

Lorsquails refusent le cessionnaire proposé, les associés se poitent  acquéreurs des paits,  si
plusieurs d'entre eux décident d'acquérir  des parts, ils sont réputés acquéreurs  à propomon
des parts qu'ils  détenaient antérieurement. Si aucun associé ne se poîe  acquérew ou si les
offres des associés portent sur un nombre de parts inférieur à celui que le cédant entend céder,
la société peîît faire acquérir tout ou partie des parts par un tiers ou les acquéîir  elle même  envue de leur anüulation  et de la réduction du capital.
Les offres d'achat sont notifiées au cédant par la gérance par lettre recommandée avec avis  de
réception indiquant  les noms des acquéreurs proposés ou l'offre  de rachat par  la société  ainsi
que le prix offert. En cas de contestation sty le prix, celui-ci estfixé  conformément à l'aicIe
l 843-4 du code civil, sans préjudice du droit du cédant de conserver  ses parts.



Si aucune offi'e d'achat n'est faite au cédaîït dans le délai de six mois  à compter  de la dernière
des notifications  fajtes  par Iii  à la société et à ses coassociés  en vue de l'agrément  du
cessionnaire,  ]'agrément est réputé  acquis à moins  que ces coassociés  ne décident  datis le
même délai la dissolution de la société ; le cédant peut toutefois  rendre  caduque la décision  enfaisant connaître dans le mois de la décision, par lettre  recommandée  avec avis de réception
adressée à la société,  qu'il  renonce  à la cession projetée.
Lûrsque  l'agrément est donné ou réputé acquis,  ]a cession projetée  doit etre régularisée  dans
le délai de deux mois, passé ce délai,  le cédant est réputé  avoir  renoncé  à la cession.
A défaut  d'accord  des parties  entre elles, le président  du tiibunal  de gi-ande  instance peut
statuer  en la foüne  de référé  par ordonnance,  sans recours  possible.
La régularisation  des cessions  incombe  à la gérance.

TRANSMISSION  PAR  DECES  OU EN SUITE  DE LIQUIDATION  DE
COMMUNAUTE

Les parts sociales sont librement transmissibles par voie de succession au profit des héritiersEn ligne  &ede  du titulaire.

Toute transînission de parts sociales par voie de successiou ou s'iite  à une ]iquidation  de
communauté entre époux aiï profit de personnes autres que les héütiers en ligne  directe  du
défunt, ne pourra avoir lieu qu'avec l'agrément des associés de pronoüçant  à l'unai'iimité  et
devront solliciter cet agrénïent de la manière prévue à l'articIe précédant. A défaut d"agrément
et conformément à l'article  1870-] du code civil, les intéressés seront seulement créanciers  dela société et n'auront droit quoà la valeur des droits sociaux  de leur auteur ou à leur  part  dansces droits déterminée dans les conditions fixées par l'aiticle  1843-4  du code civil.
La décision des associés doit ê'rre notifiée dans les detîx mois de la notification à la société  dela survenance  du décès, à défaut de quoi, héritiers  et légataires  sont réputés  agrées.

EPOÏJX  COMMUNS  EN  BIENS

L'époux  commun  en biens qui apporte  à la société  un bien  commun  doit  justifier  de l'avis
domé à son conjoint, un mois à l'avance,  par lettre  recommandée  avec avis de réception.  Seulaura la qualité  d'associé  l'époux  qui effectue  l'apport.
Toutefois, la qualité d'associé pow  la moitié  des parts souscî'ites  est également  reconnue  auconjoint de l'apporteur  si celui-ci  signifie  à la société  sa volonté  d'être  personnellement
associé.

Si cette volonté est manifestée lors de l'appoît,  l'acceptation  oul'agrément  de la société  vautpow  les datx  époux.

RETRAIT  D'UN  ASSOCIE

Tout  associé peut se retirer  totalement  ou partiellement  de la société  avec l'accord  unanime
des associés ou par décision  du Président  du Tübtînal  de Grande  'Jüstance en référé  et
autorisant  le retrait  pour  justes  motifs.
L'associé  qui se retire  a droit  au remboursement  de la valew  de ses païts au jour  du retrait.  La
valeur  des parts est déterminée  par accord  entre les associés ou à défaut  à diïe  d'expeït  en
application  des dispositions  de l'article  1843-4  du code civil.



GERANCE

La société est gérée et administrée  par un ou plusieurs gérants, personnes pbysiqiies, associés
ou non, par une décision collective  des associés représentant plus  de la moitié  des parts
sociales.

DUREE  D'EXF,RCICE  DES  FONCTIONS  DE  GERANT

Les gérants sont nommés pour une durée illiinitée.

Les fonctiûns  de gérant cessent par le décès, l'iriterdiction  de gércï,  la déconfiture,  la faillite,
la révocation  ou la démission.

Les gérants sont révocables par décision ordinaire des associés même lorsque leur nom fi@îre
dans les stafuts. Si la révocation  est décidée sans justes motifs,  elle peut donüer  lieu  à
dommages-intérêts.  Les gérants sont également révocables paï  les tribunaux  pour  cause
légitime,  à la demande de tout  associé.

Le gérant oocupe ses fonctions  bénévolment  et ne perçoit  donc aucune  rémunération.
Un gérant peut démissionner  sans avoir  à justifier  de sa décision, à condition  de notifier  celle-
ci à chaque associé, ainsi quoaux autres gérants, par lettre recoandée  avec  avis  de
réception.

POUVOIRS

Dans les rapports ente  associés, le gérant peut accomplir  tous Les actes de gestion que
demande l'intérêt  de la société. Dans les rapports avec les tiers, il eügage  la société par  les
actes entrant dans l"objet  social.
S'il  y a plusieurs  gérants, ils exercent séparénûent  ces pouvoirs,  sauf le droit  qui appartient  à
chacun d'eux  de s'opposer  à une opération avant qu'elle  ne soit conclue. Cependant, à l'égard
des tiers, l'opposition  formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet, à moins
qu'il  soit établi qu'ils  en ont eu connaissance.

RESPONSABILITE

Chaque gérant est responsable individuellement  envers la société et envers les tiers soit des
infractions  aux lois et règlements, soit de la violation  des statuts, soit des fautes commises
dans la gestion.

Si pltîsieurs gérants ont participé  aux m6mes faits, leur responsabiliM  est solidaire  à l'égard
des tiers et assoüés.
Toutefois,  dans leurs rapports entre eux, le tribunal  détermine  la part contributive  de chacun
dans la répartition  du dommage.
Si une personne morale exerce les fonctions  de gérant, ses dirigeants  sont soumis aux mêmes
conditions  et obligations  et encouïent  les mêmes responsabilités  civiles  et pénales que s'ils
étaient gérants en leur nom propre, sans préjudice  de Ia respo'nsabilité solidaire  de la personne
morale qu'ils  dirigent.
Aucune  décisioü del'assemblée  des associés ne peut avoiï-  pour effet d'éteindre  l'action  en
responsabilité  contre les gérants pour la faute commise dans l'accomp]issement  de leur
mandat.

('>i,



DECISION  DES  ASSOCIES

Les décisions  qui excèdent  les pouvoirs  recoæus  aux gérants sont prises  par les associés en
assemblées générales.  Elles  peuvent  encore  résri]ter  du consentement  de tous les associés
exprimé  dans un acte, ou d'uiïe  consultation  écrite.

ASSEMBLEES

L'assemblée  des associés est convoquée  au lieu du siège social  ou tout  autre Iieu de la même
ville  à l'initiative  de la gérance.

Toutefois tout associé peut demander à la gérance de provoquer  une délibération  des associés
sur tme question  détemiinée.

Sauf  si la question  porte  sur le retard  de la gérance à remplirl'une  de ses obligations,  la
deînande  est considérée  coe  satisfaite lorsque  la gérance accepte que la question  soit
inscrite  à l'ordre  du jour  de la  prochaine  assemblée.
Si le gérant  s'oppose  à la demande  ûu garde Le silence,l'associé  demandeur  peut, à
l'expiration d'un délai d'un mois à dater de sa demande,  convoquer  lui-même  les associés ou
solliciter le président du tribunal de grande  instatice,  statuant  en la foütie  de référé,  pour  la
désignation  d'un  mandataire  chargé de provoquer  la délibération  des associés.
Les assûciés sont convoqués  quinze  jours  au moins  avant Ia réunion  de l'assemblée  par lettre
recommandée  avec avis de réception,  celle-ci  indique  l'ordre  du jour  de telle  sorte que  le
coîîtenu  et la portée des questious  qui  y sont  insciites  apparaissent  clairement  sans qu'il  y ait
lieu  de se reporter  à d'autres  documetits.
Tous  les associés, quelque  soit  le nombre  de parts qu'ils  possèdent  ont accàs à l'assemblée.
Tout  associé  peut  se faire  représenterpar  tïn  autre associé.
Chaque  membre  del'assemblée  dispose  d'autant  de voix  qu'il  possède de paits.
L'assemblée  est présidée  par le gérant  ou l'un  des gérants. Si aucun des gérants n'est  associé,
elIe est présidée par l'associé présent qui  possède ou repî-ésente le plus  grand nombre  de parts
sociales  et qiïi  accepte ces forictions.
L'assetnblée  ne peut  délibérer  sur une question  qui iî'est  pas inscüte  à l'ordre  du jotu..
Néanmoins elle peut en toutes circonstances révoquer  tîn ou pltîsieurs  gérants et pï-océder  àlew  emp]acement.

Ses délibérations prises confom'iément aux statuts obligent  tous même  absents, dissidents  ou
incapables.

Toute délibération de l'assemblée des associés est constatée  par un procès  verbal  indiquant  la
date et le lieu de la rétmon, les noms, prénoms,  et qualité  du président,  les noms et prénoms
des assûciés présents ou représentés, le nombre  de parts détenues  par  chacun  d'entre  eux, les
doctunents  et rapports  soumis  aux associés,  tm résumé des débafs, le texte des résolutions
mises aux voix  et le résultat  des votes.
Le procès verbal est signé par tous les associés  présents.  Si le procès  verbal  n'est  pas établi  à
l'issue  de la séance, une feuille de présence  sera signée par chaque  personne  présente  et
ceîtifiée  exacte par le président  de séance.
Les procès  verbaîix  de décisions  collectives,  les actes sous seings privés  ou les actes
authentiques,  sont mentionnés  sur un registre  spécial  des délibérations  prévu  à l'article  45 du
décret  78-704  du 3 jui11et1978.

CONStJLT  ATION  ECRITE

Si les associés sont consultés  par  écrit,  la gérance  notifie  en double  exemplaire,  à chaque
associé, par  lettre  recomînandée  avec avis de réception,  ]e texte  du projet  de chaque résolution



ainsi  que les documeîits  nécessaires  à l'infoîmatiou  des associés.  Chaque  associé  devra
retourner  un exemplaire daté et signé  de chaque réso]ution  en indiquant  pow  chacune  d'elles
« adoptée » ou « 'rc5etée ». A défatît de ces mentions, ou en l'absence de répoüse  dans lesdélais  prévus,l'associé  est réputé  s'être  abstenu.
Chaque  assûcié  dispose  d'un  délai  de quinze  jours  à compter  de la date de réception  desdociunents  pour  émeffre  son vote.

DECISIONS  ORDINAIRES

Les décisions ordinaires sont essentiellement des décisions de gestion. Elles concei'nent  d"unemaî'üère générale toutes ]es questions qui n'emportent  pas modification  des statuts ainsi  que lanomination  des gérants ou leur révocation même si leur nom  figure dans les statuts.  Cesdécisions sont valablement prises par un ou plusieurs associés représeütaüt  plus de la moitiédu capital.

DECISIONS  EXTRAORDINA[RES

Les décisions extraordinaires ont pour objet la modificat'on  des statuts dans toutes leursdispositions. Elles doivent être adoptées pg  les associés représentant les deux tiers atï moinsdu capital social.
Toutefois, toute mesure emportant changement de la nationalité de la société ou encore
augaîentation de la responsabiIité des associés à i'égard des tiers, doit ëtre prise à l'unanimité.

INFORMATION  DES  ASSOCIES

La gérance tient jog  par jour  le jounïal  des recettes et des dépenses. Elle tient constamment àjour  le livre  journal : état des empnmts (date engagement, coordonnées du prêteur, durée  del'emp:tunt, conditions de retnboursement, taux d'intérêt, sûretés offertes, moütant  restant  dû,montant global des rembotîrsements effectués lors des exercices précédents et approuvés  parles associés).

Les comptes courant d'associés sont détaillés datis  un document  sépaïé.
Elle tient le tableau des atnortissements et immobilisations.  La différence entre  recettes  etdépenses constitue ïe bénéfice ou la perte de lapériode.
Ces comptes sont présentés à l"assemblée des associés  poœ  approbation  annuelle  dans lestrois mois à compter de la clôti'ire de la période écoulée. Ce rappoit  est joim  à lalettre  decon'vocation  de l'assemblée.

EXERCICE  SOCIAL

L'exercice social coence  le premier  janvier  et finit  le 31 décembre. Par exception, lepremier exercice commence le Ol/l  1/2014 et finira  le 31 décembre 2014.

COMPTES  SOCIAUX  - RAPPORTS  DE  LA  GERANCE  - APPROBATION
DES  COMPTES

A la clôture de chaque exercice, la gérance établit le bilan de la société. La gérance doit aumoins une fois dans l'année rendre compte de sa gestion aux associés.
I,es assûciés doivent être convoqués en assemblée générale dans les trois mois de l'exerciceéCOulé,



AFFECT  ATION  ET  REPARTITION  DES RESULT  ATS

Le bénéfice  distribuable  est constitué  par le bénéfice  net del'exercice  diminué  des pertes

antérieures  et augmenté  des reports  bénéficiaires.  Toutefois,  avant toute distribution  de ce

bénéfice  sous forme  de dividendes  proportionnellement  aîi nombre  de parts possédées par

chacun d'entre  eux, les associés peuvent  décider  de prélever  toutes sommes qu'ils  jugeront

convenables  potuï les porter  en tout  ou partie  à tous fonds  de réserves ou encore pour  les

reporter  à nouveau.  Les modalités  de mise en paiement  des sommes distribuées  sont fixées  par
les associés otî  à défaut  par la gérance.

Les peîtes,  s'il  en existe,  s'imputent  d'abord  sur les bénéfices  non répartis,  ensuite sur les
réserves,  puis  sur le capital,  le solde s'ü  y a lieu est suppoité  par les associés
proportionnellement  à leurs  parts sociales.

DISSOLUTION  -  LIQUmATION

La société est en liquidation dès l"instant de sa dissolution  quelqu"en  soit la cai'ise.

Cependatit, cette dissolution ne produit ses effets à l'égard des tiers qu'à compter  de la date à
laquelle elle est publiée au registre dtî commerce  et de sociétés.

La personnaUté morale de la société subsiste poui'  les besoins de la liquidation  jusqu'à  clôture
de celle<i.

Toutefois, le mention « société en liquidation », ainsi  que le nom du ou des liquidateurs

doivent figurer sur tous les actes et dociunents émanant de la société et destinés  auX  tiers.

La liquidation est faite parun ou plusieurs liquidateurs prisparmi  les associés ou en dehors

d'eux, et nommés par décisiûn ordii'i*e  des associés ou à défarrt par ordonnance du président
du tiibunal de grande instance  statuant  sur requête  de tout  intéressé.

Le liquidateur représente la société ;il  a les pouvoirs les plus étendus pour  réaliser  l'actif  et
acquitter  le passif.

Le produit net de la liquidation, après l'extinction  du passif  et des cbarges sociales  et le

rennboursement aux associés du montant noal  non atnorti  de leurs paffs  sociales,  est
paîtagé  entre les associés propomonnellement au nombre  de leurs parts.

Toutes contestations qui pourraient s'élever pendant la dgée de la société  ou lors de la

liquidation entre associés, relativement aux affaires  sociales  sera soumise  au ttibru'ial  de
grande instance  compétent.

FRAIS

Tous les frais, droits et honoraires  entramés  par le présent  acte et seà suites, incomberont

conjointement  aux soussignés,  au prorata  de leurs  apports,  jusqu'à  ce que la société soit

iatriculée  au registre du commerce et des sociétés.  A compter  de cette immatricu]ation,  ils
seront entièrement  pris  en charge de la société.

NOMINATION  DU  PREMIER  GERANT

Sont non'u'nés gérants de la société :

- Monsieur  Bruno  LECUYER,  né à ST PIERRE  LES ELBEUF  le 03/04/1  959,

- Monsieur  Antoine  LECUYER,  né à LOUVIERS  le 26/01/1992.

Pour une  durée indétern'ünée.
çeux-cî  aecîarent  accepïer  tes ïonctions  qui  vienn.ent  de leur ëtre ainsi conférées,  et qu'il

n'existe  aucune incompatibilité  ni aucune interdiction  pouvant  faire  obstacle  à leur
nomination.



POUVOIRS

Toutes les fonnalités  requises par la loi à la suite des présentes, notamment  en vue  de
l'immatî-iculation  au registre du commerce et des sociétés, semnt faites sous la responsabilité
du gérant, avec factiIté  de se substituer  tout mandataire de son  choix.

ENGAGE&IENTS  CONTRACTES  AU  NOM  DE LA SOCIETE  AVANT  SON
IMMATRICUIATION

Les soussignés dotu'ient mandat au gérant pour  contracter  pour le compte de la société en
formation  les engagements suivants :

1 , prendre en charge les frais,  droits,  honoraires,  relatifs  à la constitution  de la société.
2. contracter  auprès de tout organisme de crédit un prêt avec garantie hypothécaire  sur les
biens à acquérir.

3. procéder  aux formalités  nécess*es  à l'ouveiture  d'un compte bancaire au nom de la
société.

L'immatriculation de la société au greffe du tribunal  de commerce et des sociétés empo'rtera
de plein droit  reprise par elle même des engagements ci-dessus.

Faità  PONT  DE L"ARCHE  le 27/10/2014
En autant d'exemplaires  que requis par la loi.

« Noms et signatures de tous les associés »

lB'stv  pis(=T-


